


























































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































Le SEDIF a placé 
la performance au 
cœur du contrat de 
délégation de service 
public.

La performance
du déLégataire

5
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une partie de la rémunération du déléga-
taire est basée sur la qualité du service. 

La performance du délégataire est suivie à 
l’aide de 136 indicateurs (cf. encadré page 
suivante), dont une cinquantaine fait l’ob-
jet d’un système d’intéressement/pénalité 
en 2013 selon le résultat obtenu.

Pour chacun de ces indicateurs, répartis en 
3 volets (gestion du service, service à l’usa-
ger et prise en compte du développement 
durable), un objectif de performance est 

défini de manière à déclencher un intéres-
sement en cas de dépassement ou, à l’in-
verse, une pénalité lorsque le résultat est 
inférieur à un seuil déterminé.

Au total, la performance du délégataire 
pouvant donner lieu à un intéressement est 
notée sur 450 points, répartis à part égale 
entre les 3 volets (150 points chacun). Une 
part de la rémunération du délégataire lui 
est allouée selon le résultat de sa perfor-
mance ainsi mesurée.

5

VALEUR DE L’INDICATEUR

Valeur minimum Valeur objectif

PÉNALITÉS

0

INTÉRESSEMENT

40 % 
dE L’ASSIEttE dE 
LA PARt VARIABLE 
dE LA RéMunéRAtIOn 
du déLéGAtAIRE 
SOnt AdOSSéS 
à SA PERfORMAnCE

VALEUR DE L’INTÉRESSEMENT

RÉMUNÉRATION
DU DÉLÉGATAIRE 

la pErformancE constituE un dEs 3 volEts dE la part variablE dE la rémunération du délégatairE

PART FIXE
2 % DES VEnTES

D’EAu PART
DÉLÉgATAIRE

PART VARIABLE : 
3 VOLETS= +

Adossée au « solde » du 
délégataire (différence entre 
ses recettes et ses charges) 
diminué de la part fi xe qu’il 
touche automatiquement, 
cette part variable est nulle 
si le solde grevé de la part 
fi xe est négatif ou nul.

1er volet
maîtrise des charges

d’exploitation du service

L’atteinte des objectifs de performance 
ne doit pas se faire à n’importe quel 

coût : le délégataire est donc intéressé
à maîtriser ses charges.

base d’intéressement = 
40 % du solde grevé de la part fi xe

2ème volet
respect des objectifs
de qualité de service, 

mesuré à partir
des indicateurs
de performance

base d’intéressement =
40 % du solde grevé

de la part fi xe

3ème volet
quote-part du solde

Le délégataire est ainsi intéressé à 
équilibrer les comptes du service, 

puisqu’il perçoit une partie du solde 
généré.

base d’intéressement = 20 %
du solde grevé de la part fi xe

0 M
EN 2013

+
4,8 M

EN 2013

3,7 M
EN 2013

3,7 M
EN 2013

3,7 M3,7 M3,7 M3,7 M
EN 2013EN 2013

3,7 M3,7 M3,7 M
EN 2013

Le délégataire est ainsi intéressé à 

2,3 M
EN 2013
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évolution dE la pErformancE du dElEgatairE sur lEs 3 prEmièrEs annéEs du contrat 
(En % d’attEintE dEs objEctifs contractuEls)   

 2011 2012 2013*
gestion technique du service    

Gestion des installations, entretien et travaux, relevé de 
compteurs (annexe 6) 88,0 82,1 86,7*

performance du service à l'usager    

Continuité de la fourniture d'eau, relation usagers, 
mise en eau, facturation (annexe 8) 78,1 78,3 78,0*

Développement durable    

Gestion des déchets et chantiers, volet social et 
sociétal, volet économique (annexe 7) 80,2 77,9 86,5*

Performance globale 82,1 79,4 83,7*

après une légère dégradation en 2012, 
la performance globale du délégataire 
s’améliore en 2013 et dépasse la perfor-
mance de 2011, première année du contrat.

 ~ La gestion technique du service affiche 
une performance satisfaisante, mais qui 
reste en deçà de la performance de 2011. 
Les objectifs ayant trait à la désinfection 
des canalisations, au respect des délais 
de réfection de sols, ou à la réparation 
des branchements, sont en progrès. 
D’autres restent à surveiller comme le 
taux de disponibilité de l’internet client.

 ~ L’évolution de la performance dans le 
domaine du service à l’usager demeure 
moins bonne que dans les 2 autres 
domaines, et en recul en 2013 par rapport 
à 2012. Elle fait l’objet d’une analyse 
détaillée en page 52 de ce rapport.

 ~ La performance sur les objectifs de 
développement durable connaît une 
progression de plus de 6 points sur les 
3 premières années de contrat. Les 
performances concernant la conformité 
des chantiers à la charte « chantiers 
responsables » ou la politique d’insertion 
des jeunes sans qualification connaissent 
une évolution positive. La politique de 
formation du personnel reste un point de 
vigilance.

Ils sont 136 regroupés en 4 groupes :qualité de l’eau (52 indicateurs, ne générant 
pas d’intéressement), service à l’usager (17 indicateurs), gestion technique 
du service (43 indicateurs) et développement durable (24 indicateurs). Ils sont 
mesurés annuellement et détaillés dans les annexes 6 à 9 du contrat de dsp. On 
distingue 3 typologies d’indicateurs de suivi de la performance du délégataire :

54 indicateurs « intéressés »
Ils présentent un double enjeu 
puisqu’ils sont soumis à pénalités et 
impactent directement la rémunération 
du délégataire au travers de la part de 
l’intéressement relatif à la qualité de 
service.

2 seuils les caractérisent :
•	un seuil bas en-dessous duquel une 

pénalité est appliquée,

•	un seuil haut d’atteinte de 
l’objectif qui permet d’obtenir un 
intéressement maximum.

Entre ces 2 valeurs, l’intéressement 
généré pour le délégataire varie de 
façon linéaire, en fonction du résultat 
de la mesure de l’indicateur.

73 indicateurs simples
Caractérisés par des seuils haut et bas 
confondus, ils sont uniquement sou-
mis à pénalités lorsque l’objectif n’est 
pas atteint. Ils couvrent notamment le 
suivi de la qualité de l’eau produite et 
distribuée.

9 indicateurs de suivi
Ces indicateurs ne sont pas soumis à 
pénalités et n’impactent pas la rému-
nération. 

indicateurs de vigilance
Ils concernent par exemple la gestion 
technique du service, le suivi de l’évo-
lution des ressources de surface ou 
souterraines.

* résultats provisoires du contrôle de la délégation au 16 avril 2014

4 groupes pour 3 types d’indicateurs  
de performance

la pErformancE constituE un dEs 3 volEts dE la part variablE dE la rémunération du délégatairE
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Depuis le 1er janvier 2011,
le SEDIF a confié 
la production,
la distribution de 
l’eau et la relation 
avec les usagers à son 
délégataire, Veolia Eau 
d’Ile-de-France, société 
dédiée, par le biais d’un 
contrat de délégation 
de service public (DSP) 
passé jusqu’au 
31 décembre 2022. 
4 avenants sont d’ores 
et déjà intervenus dans 
le cadre de ce contrat.

Le contrat de déLégation 
de service puBLic 
et ses avenants

avenants n° 1 et 2

Les 2 premiers avenants, rendus exécu-
toires les 31 décembre 2010 et 18 juillet 
2011, étaient liés à la desserte en eau de 
la communauté d’agglomération Est En-
semble (CAEE).

avenant n° 3

le 3ème avenant, entré en vigueur le 
1er janvier 2013, a eu notamment pour 
objet de prendre en compte l’adhésion de 
7 nouvelles communes au sediF.

En effet, en 2010, afin de limiter une pro-
bable hausse du prix de l’eau liée à la néces-
sité d’investir à nouveau sur le traitement 
des eaux issues de leurs captages, mais 
aussi pour bénéficier d’une eau nettement 
moins calcaire, le Syndicat Intercommunal 
d’Alimentation en Eau Potable de la Vallée 
de Chauvry, qui regroupait les communes 
de Béthemont-la-Forêt, Chauvry, Frépillon, 
Mériel, Villiers-Adam, et le Syndicat Inter-
communal des Eaux de la Vallée du Saus-
seron, qui comprenait les communes de 
Butry-sur-Oise et Valmondois, ont décidé 
d’initier les démarches pour une adhésion 
au SEDIF à compter du 1er janvier 2013.
Le SEDIF a donc engagé la mise au point 
d’un avenant avec son délégataire, Veolia 
Eau d’Ile-de-France, pour étendre sa mis-
sion aux territoires et installations des- 
dites communes à compter de cette date.

Outre ce premier objet, le SEDIF et son 
délégataire ont convenu de traiter 4 autres 
sujets dans le cadre de cet avenant :

 ~ l’intégration au contrat des ajustements 
nécessaires résultant du contrôle de la 
délégation effectué sur l’exercice 2011,

 ~ la prise en compte des modifications 
réglementaires impactant le service 
intervenues depuis le 1er janvier 2011,

 ~ la reprise par le SEDIF de l’unité d’Arvigny, 
composée des installations de l’usine 
d’Arvigny et de la conduite acheminant 
l’eau jusqu’au réseau du SEDIF, suite 

à la résiliation anticipée du contrat 
d’achat d’eau passé avec la Société des 
Eaux de Melun,

 ~ la prise en compte de certaines modi-
fications ou certains ajustements appa-
rus utiles au terme des 18 premiers mois 
d’exécution de la DSP.

avenant n° 4

le 4ème avenant, notifié le 27 décembre 
2013, est entré en vigueur le 1er janvier 
2014. L’article 7 du contrat de DSP prévoit 
que « le SEDIF et le Délégataire se ren-
contrent systématiquement par périodes 
de trois ans à partir de la date d’entrée en 
vigueur du présent contrat, pour examiner 
les éventuelles modifications à apporter au 
contrat de délégation, en fonction notam-
ment de l’évolution de la technologie, des 
pratiques de tous ordres et des besoins du 
SEDIF ».

En application de ces dispositions, l’ave-
nant n° 4 a été élaboré pour préciser et/
ou encadrer davantage les obligations du 
délégataire et les modalités de gestion 
associées, sur différents sujets tels que 
la relation usagers, la communication, la 
gouvernance des systèmes d’information 
ou les obligations relatives aux travaux 
confiés au délégataire.

L’avenant n°4 
a été l’occasion de 
clarifi er et d’apporter 
des modifi cations au 
règlement du service 
public de l’eau.
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La qualité du service 
apportée aux usagers 
et les performances 
globales du service 
public de l’eau font 
l’objet d’un suivi attentif. 
Évaluation par un 
organisme extérieur 
et comparaison avec 
les autres services d’eau 
font partie des outils 
de vigilance.

Le SEDIF participe également, depuis 2009, à l’Observatoire national des services 
d’eau et d’assainissement piloté par l’ONEMA (Offi ce National de l’Eau et des Milieux 
Aquatiques), en saisissant sur son site les résultats annuels des indicateurs de 
performance fi xés par le décret du 2 mai 2007. Cet observatoire doit permettre 
d’assurer une plus grande transparence sur les données des services d’eau.

L’ évaLuation 
du service de L’ eau

de la qualité du service 
 public de l’eau

Principaux enseignements 2013

Des enquêtes mesurent tout au 
long de l’année la satisfaction des 
différentes catégories d’usagers.

l’observatoire de la qualité 
du service public de l’eau

plusieurs vagues d’enquêtes télépho-
niques réalisées par un organisme indé-
pendant permettent de recueillir le res-
senti des différents usagers (particuliers, 
gestionnaires d’immeubles, communes …) 
desservis par le SEDIF.

L’ensemble du service de l’eau est ainsi 
évalué (prix et qualité de l’eau, gestion des 
coupures d’eau, travaux, relevé des comp-
teurs, facture et modes de paiement, docu-
ments d’information …).

Le Centre d’appels Relation Client fait l’ob-
jet, 3 fois par an, d’une enquête spécifique.

L’analyse des résultats ainsi obtenus per-
met d’engager les actions correctives éven-
tuellement nécessaires. les niveaux de sa-
tisfaction globale des usagers se situant 
entre 86 et 90 % selon les cibles, le SEDIF 
concentre les actions d’amélioration sur 
des points précis.

Cet outil d’évaluation résulte d’une préoc-
cupation constante des élus vis-à-vis de la 
qualité du service rendu aux usagers.

Les résultats sont présentés à la Commis-
sion consultative du service public local 
(CCSPL) qui compte parmi ses membres 
6 représentants d’associations d’usagers.

Les résultats 2013 sont disponibles sur 
le site internet du SEDIF www.sedif.com 
(Le kiosque/Observatoire).

l’analyse comparative
des services d’eau

depuis 2009, le sediF participe à l’analyse 
comparative des services d’eau potable 
menée par la Fédération nationale des col-
lectivités concédantes et régies (Fnccr). 
32 collectivités ont participé à l’étude des 
données de l’exercice 2011, dont les résul-
tats ont été présentés en 2013.
Les services d’eau potable comparés sont 
très divers, par leur taille (de 10 000 à plus 
de 4 millions d’habitants), l’origine de l’eau 
utilisée (superficielle ou souterraine), les 
traitements mis en œuvre, le mode de ges-
tion du service (régie, délégation, mixte).

7 aspects de leur activité sont analysés au 
moyen de divers indicateurs, issus du dé-
cret n° 2007-675 du 2 mai 2007 ou retenus 
par le comité de pilotage de l’analyse com-
parative pour éclairer les aspects non cou-
verts par les indicateurs réglementaires :

 ~ la gestion du patrimoine,
 ~ la sécurité de l’alimentation en eau,
 ~ la qualité du service à l’usager,
 ~ la qualité de l’eau distribuée,
 ~ les relations à l’environnement,
 ~ les aspects économiques et financiers,
 ~ le prix de l’eau.

Cette analyse constitue un outil supplé-
mentaire pour améliorer le pilotage du 
service. Elle permet à chaque collectivité 
de disposer d’un référentiel de données et 
de se situer par rapport aux autres partici-
pants. La pérennisation de la démarche per-
met la fiabilisation des données collectées 
et le suivi de l’évolution des performances 
des services en fonction du contexte.
La session portant sur les données 2011 a 
vu la création de groupes d’échange et de 
restitution par type d’urbanisation, qui ont 
permis de traiter des sujets spécifiques 
à chaque groupe, de préciser certaines 
interprétations et de faire émerger des 
propositions d’amélioration d’indicateurs. 
Le SEDIF a participé au groupe des villes 
et agglomérations de grande taille, avec 
8 autres services.
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16 indicateurs de performance sont 
consacrés au service à l’usager 

et aux performances du Centre Rela-
tion Client (CRC), au respect des délais 
d’intervention et de mise en eau. La plu-
part d’entre eux vérifient le respect des 
12 engagements Clario inscrits dans le 
règlement de service.

en 2013, 11 ont obtenu un résultat ré-
pondant à l’objectif fixé ; 5 ne l’ont pas 
complètement atteint.

perFormances du centre
relation client

Son efficacité de prise en charge des 
appels et des courriers a été la suivante :

 ~ l’objectif de réponse (90 %) aux 
appels entrants a été dépassé, 
avec un résultat de 94 % (dans 
une fourchette variant de 87,16 % à  
97,93 % selon les mois) ;

 ~ 100 % des demandes de rappel 
déposées sur le répondeur avant 
16h30 ont été satisfaites le jour 
même (objectif fixé à 99 %) ;

 ~ malgré une hausse du nombre 
des courriers et courriels, leur taux 
de réponse sous 8 jours ouvrés 
s’est établi à 98,21 % mais reste en 
dessous de l’objectif fixé (99,50 %) ;

 ~ la valeur cible du temps moyen de 
décroché (< à 40 s) a été atteinte en 
janvier (27 s) et février (32 s), mais la 
moyenne annuelle ressort à plus de 
59 s. Une pénalité sera imputée, à ce 
titre, à Veolia Eau d’Ile-de-France.

interventions et mises en eau

7 indicateurs sur 9 ont été respectés. 
Ainsi :

 ~ 99,66 % des rendez-vous à domicile 
ont été honorés dans la plage horaire 

de 2 heures fixée ;
 ~ 100 % des demandes d’abonnement 

ou de résiliation ont été prises en 
compte dans les 24 heures ;

 ~ l’envoi de devis sous 8 jours 
(1 621 envois pour 1 645 demandes de 
devis) se situe à 98,54 %, en 
dessous de l’objectif fixé (99,50 %), 
mais progresse par rapport à l’an 
passé.

autres indicateurs

 ~ Le taux de réclamations écrites  
(objectif < 3/1000) s’est établi à  
5,25 pour mille abonnés ; cette 

hausse résulte essentiellement de la 
mise en place d’un nouveau logiciel 
de gestion des demandes et de factu-
ration des abonnés qui a notamment 
provoqué, début 2013, des retards de 
traitement des demandes et une sus-
pension des mensualités. Une pénali-
té sera imputée, à ce titre, à Veolia Eau  
d’Ile-de-France.

Des anomalies ayant été parallèlement 
constatées pour les services internet à 
disposition des abonnés, le SEDIF a mis 
en place dans l’avenant n° 4 au contrat, 
une nouvelle pénalité portant sur le 
défaut de qualité de service.

85 %
dES uSAGERS 

AYAnt COntACté 
LE CEntRE d’APPELS 

SE SOnt déCLARéS 
SAtISfAItS.

E
ng

ag
em

en
ts

 C
LA

R
IO

Indicateur contractuel Objectif de résultat Résultat
Centre Relation Client

Certification nF Centre Relation Client maintien résultat positif •
Réponse aux courriers/courriels sous 8 jours 99,5 % 98,21 % •
Taux d’appels non perdus 90 % 94 % •
Taux de rappel dans la journée pour un message déposé sur 
le répondeur avant 16h30 99 % 100 % •
Temps moyen de décroché < 40 secondes 59,42 s •
Taux de factures établies sur la base d’une consommation 
réelle1 30 % à fin 2013 44,89 % •
Taux de réclamations écrites (courriers, mails …) < 3 pour mille 5,25 pour mille •
Interventions – Mises en eau
Respect d’une plage horaire de 2 h pour les rendez-vous à 
domicile 99 % 99,66 % •
Intervention des équipes en cas d’urgence (dont fuite) sous 
2 h 99,5 % 99,66 % •
Devis de branchement sous 8 jours ouvrés 99,5 % 98,54 % •
Travaux et mise en eau sous 10 jours ouvrés à compter de la 
validation du devis (sous réserve de l’obtention des autorisa-
tions administratives)

99 % 99,91 % •

Ouverture et mise en service des branchements des nouveaux 
abonnés dans le 1er jour ouvrable suivant la demande (sous 
réserve de la conformité de l’installation)

99 % 98,32 % •

Demande d’abonnement ou de résiliation prise en compte 
dans les 24 h 99,5 % 100 % •
Réponse sous 48 h à une demande d’information sur la qualité 
de l’eau 99,5 % 100 % •
Prélèvement d’eau sous 24 h suite à une réclamation, et envoi 
des résultats d’analyses sous 48 h 99,5 % 100 % •
Taux d’occurrence des interruptions de service non program-
mées

< 5 pour mille 
abonnés 3,43 pour mille •

1 Indicateur lié au déploiement du télérelevé qui doit être achevé fin 2015

indicatEurs dE pErformancE 2013 – sErvicE à l’usagEr

Pour garantir une qualité de service optimale aux usagers, le 
contrat de DSP conclu avec Veolia Eau d’Ile-de-France prévoit 
de nombreux indicateurs. Leur non respect peut entraîner des 
pénalités financières.
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RAPPORT AUX MEMBRES 
CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 9 AVRIL 2015 

OBJET : COMPTE RENDU DES DECISIONS DU MAIRE PRISES EN VERTU DE 
L'ARTICLE L.2122-22 DU CODE GENERAL DES COLLECTIVITES TERRITORIALES 

 
Par délibération n°14/104 du 12 mai 2014, le Consei l municipal a décidé de donner 
délégation au Maire pour la durée de son mandat pour prendre différentes décisions au nom 
de la commune en application de l’article L.2122-22 du Code Général des Collectivités 
Territoriales. 
 
En application de l’article L.2122-23 du CGCT, le Maire rend compte au Conseil Municipal 
des différentes décisions prises dans le cadre de cette délégation. 
 
 
Les membres du Conseil Municipal sont amenés à délibérer sur le projet. 
 
LE RAPPORTEUR 
 

15/73 
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LE CONSEIL MUNICIPAL, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles 

L.2122-22 et L.2122-23, 

Vu la délibération n°14/39 du 6 avril 2014 , décidant de donner délégation au Maire 
pour la durée de son mandat pour prendre différentes décisions au nom de la 
Commune en application de l’article L.2122-22 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, 

 

Vu la délibération n°14/104 du 12 mai 2014 , décidant de donner délégation au 
Maire pour la durée de son mandat pour prendre différentes décisions au nom de la 
Commune en application de l’article L.2122-22 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE 

 
Article 1 er : Rend compte des décisions prises en vertu des délégations qui lui sont 
données  
 
N° 15-43 du 13 février 2015  : MODIFICATION de l’arrêté n°15-27 du 27 janvier 
2015 autorisant la passation d’un contrat avec l’association Lulu Prod - pour 
l’organisation de l’atelier «comment créer sa chanson» - afin d’acter du changement 
d’adresse du prestataire. 
 
N° 15-44 du 13 février 2015  : PASSATION d’un avenant n°6 prolongeant d’une 
durée de 6 mois la convention d’occupation précaire conclue le 10 février 2011 pour 
un logement d’urgence situé 2 rue Thiers à Nogent-sur-Marne. 
 
N° 15-45 du 19 février 2015  : PASSATION d’un avenant n°4 prolongeant d’une 
durée d’1 an la convention d’occupation précaire conclue le 16 mars 2012 pour un 
logement d’urgence situé 2 rue Thiers à Nogent-sur-Marne. 
 
N° 15-46 du 19 février 2015  : PASSATION d’un avenant n°4 prolongeant d’une 
durée d’1 an la convention d’occupation précaire conclue le 16 février 2012 pour un 
logement d’urgence situé 10 bis rue Victor Hugo à Nogent-sur-Marne. 
 
N° 15-47 du 19 février 2015  : PASSATION d’un contrat avec la Sarl ARMÉDIA sise 
8 chemin des Chalettes à Morez (39400) pour l’organisation de l’animation « La 
Neustrie » dans le cadre de la Fête médiévale, le prix de cette prestation étant de 
3 000 € TTC. 

N° 15/73 
Compte rendu des 
décisions du Maire 
prises en vertu de 
l'article L.2122-22 du 
Code Général des 
Collectivités 
Territoriales 
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N° 15-48 du 19 février 2015  : PASSATION d’un contrat avec la société L’ATELIER 
DU VINCENT  sise 2 rue Cérès à Reims (51084) pour l’organisation des animations 
« maquillage elfique » et « l’espace féérique » dans le cadre de la Fête médiévale, 
le prix de ces prestations étant de 1 480 € TTC. 
 
N° 15-49 du 19 février 2015  : PASSATION d’un contrat avec la société L’ATELIER 
SPOUTNIK GLASS sise 9 rue du Maréchal Joffre à Hoenheim (67800) pour 
l’organisation d’une animation «soufflerie de verre » dans le cadre de la Fête 
médiévale, le prix de cette prestation étant de 1 270 € TTC. 
 
N° 15-50 du 19 février 2015  : PASSATION d’un contrat avec la compagnie Bella 
Travée domiciliée 7 rue de Kergallic à Saint Barthélémy (56150) pour l’organisation 
de l’animation «Kariguell» (la charrette aux écritures) dans le cadre de la Fête 
médiévale, le prix de cette prestation étant de 1 800 € TTC. 
 
N° 15-51 du 19 février 2015  : PASSATION d’une convention avec le Centre de 
vacances UNMCT situé 4 avenue du Parc Saint André à Hérouville-Saint-Clair 
(14200) pour l’organisation d’un mini-séjour destiné à 12 jeunes âgés de 11 à 14 
ans et leurs deux accompagnateurs, du 20 au 24 juillet 2015, le prix de cette 
prestation (hébergement en pension complète) étant de 2 140,30 € TTC. 
 
N° 15-52 du 19 février 2015  : PASSATION d’un contrat avec la compagnie Kells 
domiciliée 6 rue de Crécy à Guérard (77580) pour l’organisation de l’animation «les 
savoir-faire du peintre du Moyen-Age» dans le cadre de la Fête médiévale, le prix 
de cette prestation étant de 850 € TTC. 
 
N° 15-53 du 19 février 2015  : PASSATION d’un contrat avec la CIERGERIE 
MORMAL sise 71 ter rue du Tilleul à Maubeuge (59600) pour l’organisation d’une 
animation «ciergerie» dans le cadre de la Fête médiévale, le prix de cette prestation 
étant de 813 € TTC. 
 
N° 15-54 du 19 février 2015  : PASSATION d’un contrat avec la Sarl 
FAUCONNERIE MARCHE sise lieu-dit Le Bidos à Saint Lanne (65700) pour 
l’organisation de spectacles de rapaces dans le cadre de la Fête médiévale, le prix 
de ces prestations étant de 3 798 € TTC. 
 
N° 15-55 du 19 février 2015  : PASSATION d’un contrat avec le Gruppo Storica e 
Sbandieratori Citta Di Castiglion Fiorentino domicilié via Madonna del Rivaio 56, 
52043 Castiglion Fiorentino pour l’organisation d’un spectacle de lancers de 
drapeaux dans le cadre de la Fête médiévale, le prix de cette prestation étant de 
4 000 € TTC. 
 
N° 15-56 du 19 février 2015  : PASSATION d’un contrat avec l’association Etoile en 
Panne domiciliée 157 route de la Chabure à Saint-Chamond (42400) pour 
l’organisation des animations « la ronde des instruments » et « le char troubadour » 
dans le cadre de la Fête médiévale, le prix de ces prestations étant de 6 300 € TTC. 
 
N° 15-57 du 19 février 2015  : PASSATION d’un contrat avec l’association l’Atelier 
de Julie domiciliée 12 Grande rue de Maulny à Melz-sur-Seine (77171) pour 
l’organisation d’une animation « tissage et feutrage » et d’un atelier pédagogique 
dans le cadre de la Fête médiévale, le prix de ces prestations étant de 950 € TTC. 
 
N° 15-58 du 19 février 2015  : PASSATION d’un contrat avec la Sarl VANNERIE 
D’AUTREFOIS sise 44 rue de Cléry à Frémecourt (95830) pour une démonstration 
de vannerie d’osier et l’organisation de l’animation « déambulation du colporteur de 
panier » dans le cadre de la Fête médiévale, le prix de cette prestation étant de 1 
250 € TTC. 
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N° 15-59 du 19 février 2015  : PASSATION d’un contrat avec la compagnie Via 
Cané domiciliée 234 rue Luzel à Plouaret (22420) pour une présentation du 
spectacle « Les Tringlés » dans le cadre de la Fête médiévale, les 13 et 14 juin 
2015, le prix de ces prestations étant de 2 300 € TTC. 
 
N° 15-60 du 19 février 2015  : PASSATION d’un contrat avec la société BARGRAPH 
/ WORLDSOULPROD 21 sise 2 rue Guébriant à Paris (75020) pour l’organisation 
d’une animation musicale avec le groupe Les Pommes de ma Douche dans le cadre 
de la Fête de la Musique, le prix de cette prestation étant de 3 576 € TTC. 
 
N° 15-61 du 19 février 2015  : PASSATION d’un contrat avec la Sarl ART 
EVOLUTION sise 116 rue de Charenton à Paris (75012) pour l’organisation d’une 
animation (mascottes) dans le cadre de la Chasse aux Oeufs, le prix de cette 
prestation étant de 601,35 € TTC. 
 
N° 15-62 du 19 février 2015  : PASSATION d’un contrat avec la Sarl ART 
EVOLUTION sise 116 rue de Charenton à Paris (75012) pour l’organisation de 
l’animation « La ferme des oies » dans le cadre de la manifestation Animaflore, le 
prix de cette prestation étant de 1 951,75 € TTC. 
 
N° 15-63 du 19 février 2015  : PASSATION d’un contrat avec l’auto-entreprise 
Patricia Ducerf domiciliée 7 La Frénois à Choisy-en-Brie (77320) pour l’organisation 
d’une animation sur le jardin dans le cadre de la manifestation Animaflore, le prix de 
cette prestation étant de 490 € TTC. 
 
N° 15-64 du 24 février 2015  : MISE EN DÉCHARGE de divers meubles de bureau 
affectés à la Police Municipale à l’Eco Point de la Communauté d’Agglomération de 
la Vallée de la Marne. 
 
N° 15-65 du 24 février 2015  : PASSATION d’un marché de mise en culture et 
fleurissement aérien selon les modalités suivantes : 
- lot 1 : mise en culture et livraison de plantes fleuries en balconnières, sphères, 
cubes, vasques mobiles avec les Etablissements Horticoles VIET sis rue des fleurs 
à Oissery (77178), le montant annuel de commandes étant estimé entre 11 000 et 
20 000 € HT. 
- lot 2 : installation et réglage de l’arrosage automatique des balconnières, sphères, 
cubes et vasques mobiles avec la société VERTIGE sise 17 avenue de la Gare à 
Goussainville (95190), le montant annuel de commandes étant estimé entre 30 000 
et 40 000 € HT.  
 
N° 15-66 du 24 février 2015  : APPROBATION du contrat à passer avec l’association 
Pile Poil et Compagnie domiciliée 5-7 rue de l’Alma à Asnières-sur-Seine (92600) 
pour une représentation du spectacle «Chaud devant !» à la Scène Watteau le 7 
avril 2015, dans le cadre du Festival du Développement Durable, le prix de cette 
prestation étant de 1 582,50 € TTC. 
 
N° 15-67 du 2 mars 2015  : PASSATION d’un marché avec le Cabinet d’avocats 
COUDRAY domicilié 1 rue Raoul Ponchon à Rennes (35044) pour la mise en 
œuvre de procédures d’expulsion à l’encontre d’occupants du domaine public ou 
privé de la Ville et de biens dont elle est locataire, le montant maximum annuel de 
commandes étant fixé à 50 000 € HT. 
 
N° 15-68 du 2 mars 2015  : APPROBATION de la convention à passer pour la mise 
à disposition à titre gratuit à compter du 9 mars 2015 d’une place de stationnement 
au sein du parking Paul Bert à Nogent, jusqu’à la régularisation de la vente 
définitive. 
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N° 15-69 du 2 mars 2015  : PASSATION d’un contrat avec la société SILLIKER sise 
12 rue Fleming à La Rochelle (17071) portant sur la réalisation d’analyses 
bactériologiques et de prestations d’assistance technique pour les crèches 
municipales, le montant annuel étant fixé à 1 230 € HT (1 476 € TTC). 
 
N° 15-70 du 3 mars 2015  : PASSATION d’un contrat avec le groupement des 
entreprises AJPLUS (mandataire) sise 3/5 rue Pavlov à Trappes (78190) et 
AXIALEASE sise 16 rue Anatole France à Levallois-Perret (92300) pour la location 
d’une machine à relier par thermo bandes et la location-maintenance d’une machine 
à mise sous pli, pour le service Reprographie, arrêté selon les modalités suivantes :  
- loyer annuel pour la machine à relier : 3 475,20 € TTC  
- loyer annuel pour la machine à mise sous pli : 4 305,60 € TTC et maintenance : 
640,08 € TTC. 
 
N° 15-71 du 3 mars 2015  : MODIFICATION de l’arrêté n°15/40 du 6 février 20 15 
autorisant la passation d’un contrat avec le CPCV Normandie - pour l’organisation 
d’un mini-séjour pour les jeunes -, actant de l’application par le Centre d’un 
supplément de 6,30 € pour les jeunes âgés de 13 et 14 ans. 
 
N° 15-72 du 4 mars 2015  : PASSATION d’un contrat avec la Sarl CITIZEN FILMS 
sise 8 rue de la bonne fontaine à Chatel Saint Germain (57160) pour une diffusion 
publique du film de Denis et Nina Robert « Cavanna même pas mort » à la 
bibliothèque municipale le 27 mars 2015, le prix de cette prestation étant de              
550 € TTC. 
 
Article 2  : Dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de sa 
notification, cette délibération peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès de la 
Commune ou d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Melun. 
 

Dernier article  : Dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de sa 
notification, cette délibération peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès de la 
Commune ou d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Melun. 

Et ont les membres présents signé après lecture, 

Pour Copie Conforme, 
Le Maire, 
Pour le Maire, 
L’Adjoint Délégué 
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